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LES agents de la Policed'investigations judi-ciaires (PIJ) ont procédé,la semaine dernière, à l'in-terpellation de quatre per-sonnes de nationalitégabonaise, identifiéescomme des complices deRoland Désiré Aba'aMinko, ancien candidat àla Présidentielle du 27août 2016, qui croupit ac-tuellement dans les geôlesde la prison centrale de Li-breville pour les crimes etdélits d'association demalfaiteurs, atteinte à lasûreté intérieure de l'Etatet diffusion de faussesnouvelles en vue de trou-bler l'ordre public. Ces individus fraîchementarrêtés sont : Rostand Li-bambi, 27 ans, réparateurd'appareils électroniques ;Franck Otandault, 36 ans,prestataire de services ;Boris Nzue, 30 ans, étu-diant en 3e année decomptabilité et gestion àl'Institut national dessciences de gestion (INSG); et Serge Rembogo, 34ans, sans emploi et malvoyant. Ils devraient êtredéférés devant le parquetde Libreville cette se-maine, pour répondre deleurs actes.

Quatre complices présumés neutralisés
Affaire Roland Désiré Aba'a Minko

COE
Libreville/Gabon

Le véhicule qui a servi au transport de l'équipe
ayant opéré du côté de TV+.
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De gauche à droite, Rostand, Serge, Franck et Boris,
dans les locaux de la PJ.
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Ses amis jettent sa co-
pine dans la piscine, il
tire au fusilUne fête de famille, pourcélébrer les 20 ans d'unjeune homme, a dégénérédans le Gard (France).Alors que la soirée batson plein, le grand frèrede celui qui fête son anni-versaire débarque avecsa petite amie pour parti-ciper à l'événement. Toutà coup, des fêtards déci-dent pour blaguer depousser à l'eau la copinedu grand frère. La blaguene le fait pas rire :l'homme se rue dans lamaison, ressort un fusil àla main et tire à deux re-prises. Sa copine sort del'eau, trempée, et essaiede le calmer : la pauvrereçoit des gifles et coupsde poings. Les proches seruent pour désarmer lejeune homme avant qu'ilne commette l'irrépara-ble ; tous sont reçus pardes coups, même sa pro-pre mère, qui perd unedent en recevant un coupde crosse en plein visage.Elle voit rouge et riposte.Finalement, le fils finitpar s'enfuir en voiture.Rattrapé par les gen-darmes, il sera jugé toutcomme sa mère, qui a elleaussi porté des coups.
Une célèbre blogueuse
de chasse se suicideL'Espagnole Melania Ca-pitan s'est suicidée à l'âgede 27 ans. Cette starlettedes réseaux sociaux fai-sait la promotion de lachasse en postant denombreuses photos deses trophées, au milieu dephotos racontant égale-ment son quotidien. Ap-plaudie par ses fans, elleétait également constam-ment menacée par les mi-litants de la causeanimale. Ce harcèlementa pu la pousser à com-mettre ce geste.
Pour se venger de la
maîtresse de son mari,
elle lui enfonce des pi-
ments dans le vaginLy Chanel, une vietna-mienne de 23 ans, s'estmariée avec Chien Keo,24 ans, il y a sept mois. Lajeune femme enceinte acommencé à soupçonnerson époux d'infidélité carce dernier s'absentaitsouvent durant plusieursheures. Accompagnée de4 copines, Ly Chanel asuivi son mari. Les 5jeunes femmes ont fait ir-ruption dans la chambredu motel où il était entré.Elles l'ont surpris en fla-grant délit avec sa maî-tresse. Ly Chanel a enfilédes gants de latex pen-dant que ses amies rete-naient la maîtresse deChien, retirant ses sous-vêtements, avant d’ouvrirun sac de piments. Ellesont ensuite enfoncé cespiments dans les partiesintimes de la maîtresse. 

Faits d'ailleurs

Rassemblés par JNE

POURSUIVI pour viol surmineure de moins de 15ans, Jean Robert Mou-nanga, malgré le fait qu’ilavait été décerné à son en-contre une ordonnance deprise de corps avant sonprocès, n’était pas présentà l’audience. Par défaut, il adonc été jugé par contu-mace. C’est que ce compatriote,âgé de 28 ans, avait étéplacé sous mandat dedépôt à la prison centralede Mouila avant de bénéfi-cier d’une liberté provi-soire le 14 août 2015. Maisil devait impérativement seprésenter devant la Courcriminelle de Mouila pourrendre des comptes à lajustice. Pour ce faire, uneordonnance de prise decorps avait bien été décer-née contre lui avant son ju-gement. Mais hélas !L’homme a préféré pren-dre la fuite. Il n'était doncpas à la barre pour répon-dre des chefs d'inculpationgraves qui le visaient. Pas

plus d'ailleurs que la partiecivile ne s'est pas présen-tée devant les jurés.Les faits remontent au 28mars 2013. Une dame,Annie-Flore Iboutsi, du vil-lage Nambo, dépose uneplainte à la brigade de gen-darmerie de Mimongocontre Jean RobertMouanga pour le viol de safille T.M.M., âgée de 11 ans.Interpellé puis interrogé, lemis en cause reconnaît les

faits, aussi bien en enquêtepréliminaire que devant lejuge d’instruction, préci-sant toutefois que la mi-neure était consentante. En l’absence de toutes lesparties (l’accusé et la par-tie civile), il n’y a point eude débats contradictoirespouvant permettre à laCour de mieux compren-dre ce qui s’est réellementpassé ce jour-là. 

PEINE• On est donc passédirectement aux réquisi-tions du ministère public,représenté par Pierre Ma-rius Souanguela. Selon cehaut magistrat, le viol estune atteinte tant physiqueque psychologique. « Nousaurions pu davantage dé-velopper les conséquencesdes actes de viol. Les actesperpétrés par ces crimessont graves à plus d’untitre, surtout lorsqu’ils sontposés devant des per-sonnes vulnérables. Le mi-nistère public ne sauraitrester insensible à ce genred’agression des temps mo-dernes », a martelé PierreMarius Souanguela.Aussi, devant ce constat,revient-il à la Cour d’appli-

quer la loi pénale dans sastricte rigueur, a-t-insisté.Le crime de viol sur mi-neure de moins de 15 ansétant bien établi, le minis-tère public a déclaré l’ac-cusé coupable et a requiscontre lui, 20 ans de réclu-sion criminelle. La Cour, présidée par StiveHel Mecamp, après avoirdélibéré conformément àla loi, a suivi les réquisi-tions du ministère publicen déclarant Jean RobertMouanga coupable ducrime de viol sur mineurede moins de quinze ans.Aussi, l’a-t-elle condamné à20 ans de réclusion crimi-nelle et a, séance tenante,décerné à son encontre unmandat de dépôt.

20 ans de réclusion criminelle pour Jean Robert
Mounanga

Session criminelle de Mouila

F.N.
Mouila/Gabon

Le ministère public a été suivi par la Cour dans sa
sentence.
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Il n'y avait dans la salle ni plaignant ni accusé.
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Les intéressés expliquentque, il y a quelques se-maines, ils ont été appro-chés, à tour de rôle, parune connaissance pour untravail. Coût de la besogne: trois millions de francspar individu. Ensuite, affir-ment-ils, ils ont été intro-duits auprès de Aba'aMinko, qui leur a expliquéle travail à accomplir, à sa-voir : préparer le terrainen vue des Législatives àvenir. Sans plus. Le "boss",si l'on en croit toujoursleur déclaration, en a pro-fité pour confirmer à sesrecrues la grosse récom-pense qui les attendait aubout de l'opération. Le recrutement bouclé,quatre groupes de quatrepersonnes chacun ont étéformés, avec à leur tête un"lieutenant" pour élaborerdes stratégies. Car, chaque

groupe devait jouer unrôle bien précis. RolandDésiré Aba'a Minko lui-même faisait partie dugroupe qui était chargé dedéposer des explosifs àTV+. Boris Nzue était leconducteur de l'équipe quis'est rendue à Gabon Télé-vision. Franck Otandault,quant à lui, faisait le guet etSerge Rembogo agissait encomplément d'effectif. 
MIS DEVANT LE FAIT AC-
COMPLI• A en croire lesquatre mis en cause, l'ac-cès aux locaux des médiasciblés n'a pas été difficilepuisque Aba'a Minko, quiconnaissait bien les lieux,leur en avait fourni un plandétaillé. Ils précisent, sur-tout, que c'est le jour del'opération qu'ils ont étémis devant le fait accompli,sans possibilité de faire

machine arrière. Malheureusement poureux, au moment d'exécuterleur mission, ils disentavoir été surpris par lesforces de l'ordre et de sé-curité. Ainsi, certains d'en-tre eux seront neutralisés,tandis que d'autres réussi-ront à prendre la fuite.Conduits au poste de po-lice, les membres arrêtésont reconnu les faits, préci-sant qu'ils n'avaient pasd'autre choix que d'accep-ter le marché, au regarddes fortes sommes d'ar-gent qui leur avaient étépromises, pour des per-sonnes dont la vie confineà la précarité.D'autres complices, encoredans la nature, sont active-ment recherchés.Pour mémoire, le vendredi16 juin dernier, des indivi-dus équipés d'armes

blanches et portant des ca-goules avaient fait irrup-tion dans les locaux deplusieurs médias publics etprivés, dans l'optique defaire diffuser un messageaudio et vidéo incitant lepeuple à la révolte. L'en-quête ouverte à ce sujet apermis de découvrir quec'est Roland Désiré Aba'aMinko qui était à la tête deces actions. L'informationjudiciaire ouverte par leparquet de Libreville avaitabouti à l'arrestation, unesemaine plus tard, de l'an-cien candidat à l'électionprésidentielle, et de son di-recteur de campagne, GuyArlin Nang Ango. Depuis lemardi 27 juin dernier, cesdeux compatriotes sontécroués à la maison d'arrêtde Libreville.


